Caisse d’Allocations Familiales de l’Essonne. 

Journées des 26 et 30 mars 2007

Marc FOURDRIGNIER 

La mobilisation des familles 

Plan de l’intervention : 
1Plan de l’intervention :


2Introduction


2I.
La mobilisation des familles : un appel général ?


2A.
Une tendance large dans les politiques publiques ?


21-
Les textes généraux organisant les politiques publiques et les politiques sociales


52-
Les textes institutionnels


53-
Les textes professionnels


7B.
Une notion ambivalente


71-
Jalons pour un concept


92-
Les conditions de la mobilisation


11II.
Pourquoi mobiliser les familles ?


11A.
Les transformations de l’Etat-providence


12B.
La responsabilisation des parents


13C.
Le repositionnement du travail social


14III.
Quelles pratiques de mobilisation ?


14A.
Les acteurs impliqués


141-
Les familles


142-
Les autres acteurs


15B.
Les objectifs de la mobilisation des familles


15C.
Les démarches de mobilisation


16Pour aller plus loin …




Introduction
A première vue on peut penser que la mobilisation des familles – sous cet intitulé ou sous un autre- est une vieille histoire. Dans cette perspective on peut être surpris de voir une institution du travail social afficher cette préoccupation en 2007.  Est-ce si sûr ? 

En effet si on y regarde de plus près on peut s’apercevoir que les appels à la mobilisation, à la participation, à l’implication, aux droits …….  se multiplient dans les différents domaines de l’action sociale. Il est alors nécessaire de les identifier et de tenter  d’en repérer l’éventuelle  polysémie.   

Si on peut montrer qu’il y des éléments convergents pour déclarer cette mobilisation, encore faut-il en percevoir le sens. Cela s’inscrit notamment au confluent de plusieurs éléments : les transformations de l’Etat-Providence, le regard critique porté sur les parents et les familles ; la tendance à l’individualisation des problématiques ; la tendance, plus rare, à la promotion collective des individus….

Sur cette base on tentera d’identifier les perspectives que cela peut ouvrir en termes de pratiques professionnelles. 

I. La mobilisation des familles : un appel général ? 

Le titre était facile … je l’ai fait. Le tout serait de savoir de quelle guerre il s’agit et quel est l’adversaire ? Au delà du clin d’œil quelle est l’idée ? Il s’agit d’examiner si  dans les politiques publiques la référence à la mobilisation est de plus en plus présente, que ce soit de manière explicite et directe ou que ce soit de manière plus implicite , voire en prenant appui sur d’autres notions. Ensuite nous poserons quelques jalons pour clarifier la notion de mobilisation 
A. Une tendance large dans les politiques publiques ? 

Quelle est la visibilité de la notion de mobilisation des familles dans les différents types de textes existants ? On peut ici distinguer les textes des politiques publiques, les textes institutionnels et les textes relatifs aux professions. 
1- Les textes généraux organisant les politiques publiques et les politiques sociales 

Dans ces textes trois éléments ont retenu notre attention : le premier est centré sur la contrainte forte : on veut obliger les familles à se mobiliser. Le second est moins contraignant il s’agit plus d’une offre de services ; le troisième est décalé il se centre sur les droits. 

· la « police des familles »

Divers textes sont venus ces dernières années, voire très récemment, légiférer dans la sphère familiale. Certains d’entre eux  visent à « mobiliser » les familles de manière telle que l’on rejoint sans doute plus la tradition de la police des familles et du contrôle social que de l’effective mobilisation des familles. Néanmoins, et il faut le souligner,   ces diverses dispositions sont de plein pied dans l’action sociale, que ce soit par leur insertion dans le Code de l’action Sociale et des Familles ( CASF) ou par les titres des chapitres dans la loi 
. Ceci s’est traduit, en 2006, par la création du Contrat de responsabilité parentale.
 

	Encadré 1 : Le contrat de responsabilité parentale

En cas d'absentéisme scolaire, tel que défini à l'article L. 131-8 du code de l'éducation, de 
trouble porté au fonctionnement d'un établissement scolaire ou de toute autre difficulté liée à une carence de l'autorité parentale, le président du conseil général,  (…) propose aux parents ou au représentant légal du mineur un contrat de responsabilité parentale ou prend toute autre mesure d'aide sociale à l'enfance adaptée à la situation. Ce contrat rappelle les obligations des titulaires de l'autorité parentale et comporte toute mesure d'aide et d'action sociales de nature à remédier à la situation. (…) Lorsqu'il constate que les obligations incombant aux parents ou au représentant légal du mineur n'ont pas été respectées ou lorsque, sans motif légitime, le contrat n'a pu être signé de leur fait, le président du conseil général peut :

1° Demander au directeur de l'organisme débiteur des prestations familiales la suspension du versement de tout ou partie des prestations afférentes à l'enfant, en application de l'article L. 552-3 du code de la sécurité sociale ;
   2º Saisir le procureur de la République de faits susceptibles de constituer une infraction pénale ;
   3º Saisir l'autorité judiciaire pour qu'il soit fait application, s'il y a lieu, des dispositions de l'article 375-9-1 du code civil.


Plus récemment a été défini « le conseil pour  les droits et devoirs des familles et accompagnement parental »

	Encadré  2 : Le conseil pour les droits et devoirs des familles et accompagnement parental 

 
« Le président du conseil pour les droits et devoirs des familles le réunit afin :
« - d’entendre une famille, de l’informer de ses droits et devoirs envers l’enfant et de lui adresser des recommandations destinées à prévenir des comportements susceptibles de mettre l’enfant en danger ou de causer des troubles pour autrui ;
« - d’examiner avec la famille les mesures d’aide à l’exercice de la fonction parentale susceptibles de lui être proposées et l’opportunité d’informer les professionnels de l’action sociale et les tiers intéressés des recommandations qui lui sont faites et, le cas échéant, des engagements qu’elle a pris dans le cadre d’un contrat de responsabilité parentale prévu à l’article L. 222-4-1. ( …)   Il est consulté par le maire lorsque celui-ci envisage de proposer un accompagnement parental prévu à l’article L. 141-2 du présent code.  Il peut, sans préjudice des dispositions prévues à l’article 375-9-1 du code civil, lorsque le suivi social ou les informations portées à sa connaissance font apparaître que la situation d’une famille ou d’un foyer est de nature à compromettre l’éducation des enfants, la stabilité familiale et qu’elle a des conséquences pour la tranquillité ou la sécurité publiques, proposer au maire de saisir le président du conseil général en vue de la mise en œuvre d’une mesure d’accompagnement en économie sociale et familiale.

« Art. L. 141-2. – Lorsqu’il ressort de ses constatations ou d’informations portées à sa connaissance que l’ordre, la sécurité ou la tranquillité publics sont menacés à raison du défaut de surveillance ou d’assiduité scolaire d’un mineur, le maire peut proposer aux parents ou au représentant légal du mineur concerné un accompagnement parental. Il vérifie qu’il n’a pas été conclu avec eux un contrat de responsabilité parentale dans les conditions fixées à l’article L. 222-4-1 du présent code et qu’aucune mesure d’assistance éducative n’a été ordonnée dans les conditions fixées à l’article 375 du code civil.  Cet accompagnement parental consiste en un suivi individualisé au travers d’actions de conseil et de soutien à la fonction éducative.

« Au terme de l’accompagnement, il est délivré aux parents ou au représentant légal du mineur une attestation comportant leur engagement solennel à se conformer aux obligations liées à l’exercice de l’autorité parentale.
« Lorsque les parents ou le représentant légal du mineur refusent sans motif légitime l’accompagnement parental ou l’accomplissent de manière partielle, le maire saisit le président du conseil général en vue de la conclusion éventuelle du contrat de responsabilité parentale mentionné à l’article L. 222-4-1. »


A proprement parler la notion de mobilisation des familles n’est pas ici utilisée. Néanmoins il s’agit bien de considérer que si problèmes il y a avec les enfants ils sont, de manière principale, imputables à une démobilisation des parents et ces dispositifs viseraient à les re-mobiliser par des dispositions contraignantes, sachant que ces formes d’accompagnement risquent d’être difficiles : si l’autre ne marche pas, il est difficile de marcher à ses côtés, à moins de l’assister pour marcher …
· l’aide aux familles : 

Un autre volet des politiques publiques s’est centré lui sur la parentalité. Dès mars 1999 une circulaire est venue fonder les réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents
 . Le terme de mobilisation n’est, là aussi, pas très explicite mais plusieurs points sont soulignés et peuvent nous être utiles pour baliser le travail de mobilisation des familles : 

· cela s’adresse à toutes les familles, parce que toutes peuvent être concernées et que cantonner l’action sur des familles à problèmes la rendrait inefficace 

· l’objectif prioritaire est de valoriser les rôles et les compétences des parents 

· l’intervention des professionnels visera principalement à assumer la supervision, la régulation et la formation des bénévoles animant des groupes de parents
· les droits des usagers 

Pour mémoire il est important de rappeler que tout un ensemble de textes plus ou moins spécifiques au secteur social ou au secteur sanitaire sont venus conforter, au moins théoriquement,  la mobilisation des familles par la reconnaissance de « droits des usagers » ou de démarche participative. Cela concerne aussi bien la protection de l’enfance, que les institutions sociales et médico-sociales, les structures sanitaires, les centres sociaux, la politique de la ville, les pays ….. Mais comme le souligne Michel CHAUVIERE cette reconnaissance « constitue indéniablement une avancée démocratique formelle, importante pour les personnes accueillies
 et pour ceux et celles qui les représentent, et   c’est aussi une obligation éthique pour tout le secteur social. Mais, cette loi ne s’adresse qu’à un usager individuel contrairement à la loi de mars 2002 sur les droits des malades qui fait place aux droits collectifs et donc aux associations »

2- Les textes institutionnels 

Qu’en est-il du côté de votre institution ? La convention d’objectifs et de gestion (2005/2008) ne fait pas référence à strictement parler à la mobilisation des familles. L’accompagnement est lui beaucoup plus souvent cité. Est-ce à dire que l’accompagnement passe par la mobilisation ? 

Cette référence est plus particulièrement faite dans le point consacré aux « relations sociales de proximité facilitées » (point 10.2) : « Pour accroître l’intégration des familles dans la vie sociale la branche  (…) développe les actions qui favorisent l’entraide et la solidarité, accompagne les initiatives des familles. Les habitants et usagers doivent être associés à l’expression des besoins sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire ». Pour mieux accompagner les familles il faut soutenir la parentalité renforcer l’accompagnement des familles vulnérables. Il est alors indiqué que les CAF « mettent en œuvre un socle minimal d’accompagnement social des bénéficiaires de l’allocation de parent isolé et de certains ménages isolés bénéficiaires de la PAJE ». 
Enfin il est indiqué que les CAF « recentrent  les aides financières individuelles vers des aides sur projets » (point 11-3). L’accent est alors mis sur la contrepartie. Les aides ne peuvent plus s’inscrire dans le sens unique caractéristique de l’assistance mais doivent être pensées dans le cadre de l’échange, du donnant/donnant. 
3- Les textes professionnels 
Troisième regard celui qui concerne les textes relatifs aux professions sociales. La réforme de 2004 du diplôme d’Etat d’Assistant de Service Social a permis d’identifier divers référentiels. Trois citations  sont relatives  à la participation, l’implication et la mobilisation. 
	Encadré 3   : La profession d’assistant de service social

1- Référentiel professionnel 

« L’assistant de service social à partir d’une analyse globale et multi référentielle de la situation des personnes, familles ou groupes procède à l’élaboration d’un diagnostic social et d’un plan d’intervention conclu avec la participation des intéressés. (…) Il initie, promeut, participe, pilote des actions collectives et de groupes dans une dynamique partenarial et d’animation de réseau en favorisant l’implication des usagers ».  

2- Référentiel de compétences 
Pour le domaine de compétences a compétence « conduite de l’intervention sociale d’intérêt collectif » et la compétence «  concevoir et mener des actions avec les groupes » l’un des indicateurs retenus est « savoir mobiliser les personnes »


Dans un autre registre que peut-on dire de la référence à la mobilisation dans la tradition du travail social ?  Prenons par exemple le rapport du CSTS (Conseil Supérieur du Travail Social) de 1988 sur l’intervention sociale d’intérêt collectif
. Peu de références sont faites à la mobilisation. Lorsque c’est le cas c’est en lien avec le développement local. Il y est alors dit que « mobiliser les gens et toutes les forces sociales d’un territoire sur et autour des projets » (p 101) est un des objectifs.  Un usage différent en est fait ; il s’agit alors de mobiliser les travailleurs sociaux. C’est notamment ce que tenta de faire  Nicole QUESTIAUX : « j’appelle dans tous les cas les travailleurs sociaux à s’en faire
 , avec d’autres, les acteurs, à mobiliser l’ensemble de leurs moyens dans cette perspective » (p265). Par contre les références sont beaucoup plus nombreuses à la participation : 
	Encadré 4 : Extraits du rapport du CSTS (1988).
P 92) La participation des usagers est inhérente au travail social communautaire, elle vise à intéresser les membres d’une collectivité à la réalisation commune d’une activité ou d’un projet. Dans le travail social communautaire, la participation est le stade actif atteint par le groupe de base et la collectivité ».  

P 217 (à propos de la formation au service social fixée par les arrêtés des 17.07.1961 et 08.11.1962). : «  La formation aux pratiques sociales doit viser « l’appel à la participation des personnes, des groupes et des collectivités ». 

P 373 (à propos du développement social des quartiers Circulaire du 17 juillet 1984 :  les aides à la participation des habitants ). « De la participation des habitants aux projets dépend pour une large part le succès de l’opération de développement et la pertinence des actions engagées. (…) De nombreux exemples de participation des habitants montrent les progrès intervenus dans ce domaine. Toutefois il  ne faut pas sous-estimer les difficultés qui pourront apparaître localement. Plusieurs modes d’action peuvent contribuer à les surmonter : le développement associatif, moyen important  de l’action collective,( …)  l’aide technique aux habitants (…) l’encouragement aux expériences innovantes. »


Au final que conclure de ce survol de textes : 
· la référence explicite à la mobilisation des familles est peu développée 

· elle sous-tend cependant un certain nombre de textes et de dispositifs 

· dans les références implicites la mobilisation peut se référer à des contraintes diverses : la loi, les allocations ou les aides financières. Toute la question est de savoir si, comme ailleurs, la contrainte suffit pour susciter la mobilisation … et à terme le changement. 

Tentons maintenant de clarifier le sens de cette notion. 

B. Une notion ambivalente 
Pour préciser les choses posons d’abord quelques jalons pour définir le concept de mobilisation avant de définir les conditions de la mobilisation. 
1- Jalons pour un concept 
La notion de mobilisation peut être précisée de plusieurs manières et à partir de plusieurs distinctions : 

· une mobilisation qualifiée 

Un détour tout d’abord par l’étymologie. Mobilisation  (1808) vient de mobiliser (1787) qui  lui –même vient de mobile. Mobiliser est alors synonyme de mettre sur le pied de guerre avec des synonymes comme appeler, rappeler, enrégimenter, enrôler, lever, recruter…. ». Mobile (1301) alors bien meuble est en filiation directe avec le mobilis latin, qui se meut.
 

Ces premières indications font apparaître plusieurs pistes : celle de la contrainte liée à un contexte de guerre. Celle de la mobilité et corrélativement de l’immobilité. Vouloir travailler la mobilisation des familles est-ce d’une autre manière tenter de les faire bouger dans tous les sens du terme ?  L’analyse de l’immobilité ou de l’immobilisation serait de ce point de vue intéressante. 
Comment peut-on qualifier la mobilisation ? Mobilisation individuelle et mobilisation collective. Mobilisation pour faire face au danger ou mobilisation pour tenter de créer une dynamique.  Mobilisateur/mobilisé  (et l’immobilisé). Mobilisation populaire……
· une mobilisation approchée 

Nous pouvons ici approcher la notion de mobilisation à partir de notions voisines. On peut penser ici à l’implication,  à la participation ou  à l’engagement. 
La notion d’implication telle que définie au moment de la création du R.M. I. est la suivante : « L’implication contractuelle  consiste à répondre à la complainte ou  à la revendication par l’offre d’implication ainsi qu’à opposer à l’automaticité du droit attributif le principe de la contractualité de l’action »
. Elle peut faire écho à la notion de mobilisation, préalable à l’implication. 
Quelles différences peut-on faire entre la participation et la mobilisation ? Au regard de l’étymologie évoquée précédemment on peut penser que l’individu a plus le choix dans la participation que dans la mobilisation. Celle-ci peut-être obligée ou obligatoire. On pourrait aussi considérer que la mobilisation est un préalable. Ce serait le cas pour la démarche de projet, pour l’accompagnement, voire la participation. Dans ce sens, vouloir se centrer sur la mobilisation des familles signifierait qu’on se place en amont des modalités habituelles d’intervention  considérant que le « moteur » est dans la mobilisation. De là à penser que tout cela irait mieux si les gens étaient un peu plus contraints, on voit qu’il n’y a qu’un pas permis par la polysémie du mot.  
L’engagement est aussi une notion proche. Dans le champ de la guerre et de l’armée, mobilisation et engagement peuvent être proches ; il en est de même dans le champ politique voire dans le champ de l’entreprise, où l’on va demander au salarié de s’engager : «  savoir s’engager dans un projet, s’y impliquer pleinement, est la marque de l’ « état de grand »
. De même dans le champ social la montée de la logique contractuelle contribue à mettre en avant la notion même d’engagement parfois de manière formelle mais de plus en plus de manière personnelle. 

· une mobilisation en lien avec des conceptions
La notion de mobilisation est sociologiquement liée à Alain TOURAINE et à sa théorie des mouvements sociaux. « La sociologie de l’action collective et des mouvements sociaux connaît depuis une vingtaine d’années un grand renouveau ; Le concept de mobilisation collective est utilisé dans une dimension  politique pour rendre compte d’un mouvement social collectif qui vise à promouvoir un changement social de grande ampleur et à établir un ordre politique différent »
. Cette conception aura son pendant dans le travail social et dans certaines formes  d’animation et d’intervention. Nous sommes plus là dans une logique de promotion et d’émancipation. 
La notion de mobilisation est aussi liée au monde de l’entreprise. Dans leur ouvrage sur les transformations du capitalisme entre les années 60 et les années 90 Luc BOLTANSKI et Eve CHIAPELLO montrent comment on assiste dans cette période à un changement des formes de mobilisation. Ils opposent alors la mobilisation collective basée sur les notions de progrès et de sécurités à la mobilisation individuelle basée sur les notions de risque, de projets d’engagement voire d’épanouissement personnels : « Proposition est faite à chacun de se développer personnellement. Les nouvelles organisations sont censées solliciter toutes les capacités de l’homme qui pourra ainsi s’épanouir pleinement »
. 
Dans le champ du travail et des organisations on va définir la mobilisation de la manière suivante : « la mobilisation passe par l’implication active des employés dans les activités de l’organisation. C’est une symbiose entre le potentiel des employés et la culture de l’entreprise favorisant la création d’un environnement de travail dans lequel les gens croient et évoluent sainement. (…) Ce niveau d’implication des employés peut être atteint en étant positif, proactif, participatif, productif et innovateur ».
  

Un autre auteur (MORIN) définit la mobilisation de la manière suivante : « la mobilisation des employés se définit par le degré d’intérêt des employés pour le travail et pour l’organisation, et par leur disposition à investir des efforts pour atteindre les objectifs qui leur sont fixés »
. Il est clair que cette définition s’applique à tout salarié, y compris à la CAF. 
Un troisième auteur définit la mobilisation  de la sorte : « mobiliser, c’est rassembler les volontés et les énergies dans la poursuite d’un but ; c’est développer une solidarité et un engagement autour d’une mission, d’un mandat et d’objectifs ; c’est faire ensemble dans la poursuite d’un but commun ». Cet auteur lie étroitement la mobilisation et la responsabilisation au double sens de « l’empouvoirment (empowerment) que de la reddition de comptes. Dans le premier cas cela consiste à investir autant les employés, les gestionnaires  que les organisations d’un plus grand pouvoir ou d’une plus grande liberté d’action dans l’exercice de leurs fonctions ». 

Pour synthétiser de manière provisoire on pourrait construire un espace de sens pour la notion de mobilisation (voir schéma page suivante). Deux axes structurent ce schéma : le type de mobilisation qui distingue la mobilisation individuelle, groupale et collective ; le modèle d’e mobilisation, qui reprend les deux modèles évoqués en les doublant de l’opposition entre la contrainte forte et l’initiative des individus. D’une autre manière la mobilisation va plus ou moins s’inscrire dans des liens de dépendance et de pouvoir. Dans certains cas, à la gauche du schéma, il y a une pression forte voire une obligation de mobilisation. 
Ce schéma peut alors servir à repérer différents types de mobilisation voire à mettre en évidence des dynamiques, des passages d’une position à une autre dans le tableau. 

2- Les conditions de la mobilisation 
Ce premier travail étant fait, peut-on définir des conditions à la mobilisation ? Est-ce que tout le monde peut se mobiliser ? Comme le précise Sophie MAURER
 « jusqu’à l’automne 1997, la plupart des travaux menés sur l’action collective des sans-emploi concluaient à l’impossibilité quasi structurelle de l’émergence d’un mouvement de chômeurs de grande ampleur. Statut dévalorisé et donc incapable de susciter une appropriation identitaire positive, facteur de désocialisation et de désagrégation des liens sociaux ». 
Néanmoins les auteurs qui se sont intéressés plus particulièrement à la situation des « homeless » et des SDF en arrivent à l’hypothèse que si l’engagement dans une mobilisation relève en partie de logiques collectives, il est aussi une activité sociale individuelle qui ne prend véritablement sens qu’au sein des raisonnements particuliers des individus et en regard de leurs trajectoires
. 

Julien DAMON s’est intéressé à la même question, ce qu’il appelle non pas le mouvement des  SDF mais le mouvement social contre l’exclusion. Il tente d’identifier les « bonnes raisons individuelles des mobilisations collectives » : 

· des réponses pragmatiques 

· un lieu de sociabilité

· une adhésion aux valeurs véhiculées par une organisation 

· apprécier l’ambiance du militantisme 

· s’identifier aux militants peut être beaucoup plus gratifiant que d’être ramené à sa position 

· les sentiments de honte, d’humiliation, d’inutilité, d’échec peuvent être surpassés dans l’action collective. 
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Schéma : L’univers de la mobilisation 

D.S.L. : Développement Social Local

La mobilisation des plus démunis n’est donc ni impensable, ni irréaliste, le tout étant de savoir quels en sont les éléments déclencheurs. Nous y reviendrons plus loin. Auparavant quel sens peut on donner à ce souci de mobilisation des familles. 
II. Pourquoi mobiliser les familles ? 

Pour tenter de répondre à cette question,  il nous faut mobiliser et articuler divers objets d’analyse, de niveaux différents. On peut au moins évoquer les transformations de l’Etat, les transformations des organisations et les transformations des problématiques des familles. Ceci se répercute alors sur le travail social. 
A. Les transformations de l’Etat-providence 
Aborder cette question en quelques minutes relève de la gageure. Esquissons au mieux quelques pistes. 


Après les travaux classiques sur la crise de l’Etat Providence (ROSANVALLON) aujourd’hui les travaux se focalisent sur ses transformations. 

Un premier ensemble d’auteurs, belges notamment, parlent d’Etat Social Actif (ESA). Ce serait une acclimatation du workfare dans le contexte du vieux continent, une variante « soft » du modèle anglo-saxon. C’est notamment dans le champ de la lutte contre le chômage qu’il s’applique : ces politiques sont centrées sur l’individu qui n’est plus perçu comme le simple destinataire passif d’une politique. C’est celle d’un acteur responsable. « En définitive l’activité est aussi celle des individus eux-mêmes qui au sens littéral doivent s’activer 
pour acquérir les dispositions sociales et les compétences qui le rende employable par les entreprises
 ». Au final le carré magique de l’ESA serait : incitations, responsabilité individuelle, budget social modeste mis au service du marché et intégration par le travail. 
D’autres auteurs (VRANCKEN) vont considérer que nous vivons aujourd’hui le passage d’une société du travail à une société du travail sur soi où la production porte également sur soi, ses manières d’être et d’être relié aux autres
. 

Pour Isabelle ASTIER, auteur d’un livre très récent, les nouvelles règles du social (2007) , l’universalisation des droits s’articule avec l’individualisation des protections. Cela a pour conséquence une forme de contractualisation du droit social pour ceux qui bénéficient de l’assistance. On exige de l’individu bénéficiant de la solidarité qu’il rende des comptes sur la manière dont il s’acquitte de son devoir vis-à-vis  du lien social. La question est alors bien celle de l’activité au double sens d’être actif et d’avoir une activité. Le pire est ici l’inactivité et l’immobilité et non pas tant le chômage ….. De là  à renouer avec de vieilles distinctions entre les pauvres méritants qui s’activent et les mauvais pauvres qui sont oisifs il ne peut y avoir qu’un pas ….

On voit bien à travers ces quelques éléments comment la question de la mobilisation des familles peut prendre un tout autre relief. Ce n’est plus tant la mobilisation collective qui est attendue mais la mobilisation individuelle au regard de la demande (voire commande) des institutions. Serait-ce un élément du « nouveau pouvoir des institutions »
 : « les travaux contemporains invitent à mettre en cause l’idée d’institutions en déclin. Ils montrent en effet des institutions en partie transformées par les nouveaux impératifs de l’action sociale qui valorisent l’autonomie, la responsabilité, l’implication des individus ». 

B. La responsabilisation des parents 
La nécessité de la mobilisation des familles vient aussi de la perception des situations familiales. En effet depuis une dizaine d’années une vieille idée reçue a fait son retour. Dès 1853 sous le second empire le préfet de police de Paris prenait une ordonnance «  concernant la surveillance des enfants par leur famille menaçant déjà de sanction les parents « négligents » qui laissaient leurs enfants «  courir et se réunir sur la voie publique »
. On pourrait aussi faire un lien avec les débats de l’entre deux guerres au moment de la création des allocations familiales et des débats sur leur bon usage par les familles méritantes.

Partant de là a pris forme de puis une dizaine d’années tout un discours sur la démission des parents, voire le non exercice de leurs responsabilités. Comme le dit Numa MURARD  « l’ordre social repose sur les épaules des seuls parents, puisqu’ils sont les seuls désignés pour leur responsabilité, les seuls sommés de réaffirmer leur autorité et les seuls sanctionnés »
. Pour cet auteur il ne fait aucun doute que « derrière la question de la responsabilité des parents se profile en réalité le renoncement aux capacités de régulation de l’Etat Social. C’est la parentalité et donc  les enfants qui font les frais de ce renoncement »
. Au-delà de son aspect général et global ce discours va aussi se focaliser sur deux catégories particulières : les familles monoparentales et les pères démissionnaires. Sur ce point comme sur le précédent il est nécessaire de prendre distance avec ce discours qui a d’abord une fonction idéologique et de le déconstruire. C’est par exemple ce à quoi s’emploie l’ethnologue belge Pascale JAMOULE dans ses travaux sur les pères : « la plupart d’entre eux n’ont plus d’emploi (…) ils ne sont plus les pourvoyeurs de revenus sûrs. Dès lors ils se sentent diminués, disqualifiés tant à leurs propres yeux qu’aux yeux de leur famille et ils en viennent à douter de leurs droits : « Est-ce que j’ai le droit d’être père, d’avoir l’autorité, alors que je ne ramène plus la paie tous les mois ». (…) Dans le milieu populaire, on a tendance à régler les conflits par la rupture plutôt que par la conciliation »
. 
En terme d’action, un autre auteur, David PIOLI (2006) souligne le fait que « le soutien à la parentalité ne renvoie pas à un référentiel d’action stable et strictement défini. Il distingue deux logiques en présence : 

« Dans le premier cas, le soutien à la parentalité se présente, selon notre analyse, comme outil de contrôle social. Destiné à conformer les pratiques individuelles à des exigences comportementales et morales collectivement déterminées, il repose sur une logique sécuritaire qui articule, autour de la responsabilité parentale, des dispositifs de surveillance, de catégorisation, et de répression. 

Dans le second cas, il participe, au contraire, d’une transformation de l’intervention sociale portée par le respect de la personne et l’idéal des droits de l’homme. Il se présente comme l’outil d’une émancipation des individus que présuppose l’avènement d’une organisation sociale marquée par « la fin du protectorat exercé par l’État sur la vie sociale » et « les progrès d’une démocratie participative qui tend à impliquer directement des citoyens dans l’élaboration des choix ». 

Dès lors, il semble difficile d’appréhender la question du soutien à la parentalité dans un registre unique, relevant du simple contrôle social ou, au contraire, d’une pure logique d’émancipation. Si bien que les dispositifs institutionnels paraissent traversés par des contradictions qui nuisent à la lisibilité de l’action publique et à sa compréhension. » 
On voit bien sur cet exemple pourquoi mobiliser les familles : pour qu’elles exercent mieux leurs responsabilités et leur autorité. 

C. Le repositionnement du travail social 
Compte tenu de tous ces éléments  le travail social ne peut rester à l’identique. On voit bien que l’autonomie professionnelle n’est plus la même , que l’éthique et la déontologie peuvent être contestés, que la présence d’autres acteurs salariés, ou non , vient modifier les règles du jeu local, que les organisations doivent faire face à leurs propres contraintes de financement, de gestion et d’organisation . 
Deux points nous intéressent ici. 

Robert CASTEL
 dans ses travaux récents propose l’hypothèse suivante : « il existe des correspondances assez étroites entre le développement de l’Etat providence et celui du travail social. Il ne s’agit pas de relations de détermination mécanique, mais de participation à une dynamique commune». Dit autrement le sort du travail social (ou d’une forme de celui-ci)
 est lié à celui de l’Etat Providence. Toute la question est alors de voir quelle forme convergerait avec l’Etat Social Actif. Serait-ce une intervention sociale plus directive, plus participative ? Est-ce que l’accompagnement sous toutes ses formes en deviendrait le credo ? Est-il plus marqué par les organisations que par les professions … ? 

Deuxième point : qu’en est-il de la mobilisation des acteurs dans les pratiques actuelles. Le rapport de l’IGAS sur l’intervention sociale de proximité
 s’en est fait l’écho. Il reprend une typologie des courants de pensée qui développent chacun une approche spécifique sur la participation des usagers : le protectionnisme social, le professionnalisme, le modèle consumériste, le managérialisme et la participationnisme. Il serait intéressant de reprendre cette grille de lecture pour appréhender la mobilisation des familles.  Plus largement la question des relations entre les institutions et les familles reste à interroger
Au final un Etat qui se transforme, un fort accent mis sur la responsabilité des parents et un travail social en recomposition sont  trois des raisons qui, de mon point de vue, expliquent pourquoi on souhaite mobiliser les familles. Encore faut-il savoir comment. 
III. Quelles pratiques de mobilisation ? 
Pour mieux cerner les pratiques possibles de mobilisation, il est nécessaire de clarifier – au moins dans un premier  temps - trois points : les acteurs, les objectifs et les démarches en vue d’une mobilisation des familles. 
A. Les acteurs impliqués 
Qui mobilise t-on ou qui cherche-t-on à mobiliser ? Cette question est à double détente ? Tout d’abord il s’agit des familles, encore faut-il préciser les choses. Ensuite suffit-il de mobiliser les familles ? Se pose alors la question de la mobilisation  
1- Les familles 
Si l’on dit que l’on cherche à mobiliser les familles, il est important de préciser ce que cela recouvre, surtout dans une institution comme la CAF où la définition des contours de l’action sociale familiale est toujours un exercice complexe. Se pose alors la question de la construction des publics. Est-ce que le recours à la catégorisation à l’origine de l’ensemble de système d’action sociale, reste pertinent ? Est-ce que désignation, voire stigmatisation, font bon ménage avec la mobilisation ? Il peut apparaître opportun de passer d’un public cible sommé d’agir dans les dispositifs d’action sociale à un groupe agissant en son nom propre par le biais d’un public élargi. 
Dans la mobilisation des familles reste également une question en suspens : réduit-on la famille au(x) parent(s) ?  Quid de la mobilisation des enfants,  des adolescents … ?  S’agit il de mobilisations distinctes …. ? 
2- Les autres acteurs 

Dans beaucoup de dispositifs et dans leur évaluation on souligne l’importance de la mobilisation des autres acteurs. Par exemple dans le cadre de l’expérimentation nationale des projets sociaux de territoire avait été souligné l’importance de ce principe formulé de la manière suivante : 

« La mobilisation des différents sphères d’acteurs du niveau politique aux niveaux décisionnels, des hiérarchies intermédiaires et des professionnels de terrain. La mobilisation de toute la chaîne d’acteurs apparaissait comme un critère majeur pour la réussite des démarches, permettant d’assurer, d’une part l’implication politique au plus haut niveau et l’intégration du projet social de territoire dans un projet politique et d’autre part, la participation des acteurs de terrain à l’élaboration puis la mise en ouvre du projet »
. 
Cette citation met l’accent sur deux points. Au sein d’une même organisation – comme une CAF- il est important que la mobilisation se fasse à « tous les étages ». De plus cela signifie aussi que la mobilisation ne peut pas se faire uniquement de manière institutionnelle. L’interinstitutionnel est alors nécessaire. En effet  vous n’avez pas le monopole des familles ; d’autres institutions sont en contact régulier avec elles. Il est nécessaire d’en tenir compte et cela ouvre sur une autre dimension qui relève plus de la démarche : le recours aux partenariats et aux réseaux, à la condition de bien sérier ce que cela recouvre et d’en définir des conditions précises de mises ne œuvre. 
B. Les objectifs de la mobilisation des familles 

La définition des acteurs ne suffit pas ; elle doit s’inscrire dans une stratégie globale- voire des stratégies locales- et avec des objectifs partagés. La question du pour quoi (en deux mots cette fois) ne peut être évité. Nous avons apporté des éléments de réponse : pour mieux contrôler et contraindre, pour promouvoir des groupes, pour faciliter l’organisation collective ….L’explicitation de ces objectifs doit être faite au niveau de la CAF dans son ensemble. Elle peut ensuite connaître des déclinaisons locales selon les territoires. En effet comme nous l’avons dit il faut bien avoir une accroche, un lien avec le public, l’équivalent du lien salariat pour la mobilisation dans l’entreprise. Quels liens pouvez-vous utiliser pour mobiliser les familles ? Quels lieux sont supports à ces liens ? Quels temps sont supports à ces liens ? D’une autre manière la question de la mobilisation ne peut pas se déconnecter de la présence et de la proximité de votre institution aux publics. De ce point de vue des lieux non ouverts aux publics ou des ouvertures irrégulières ne contribuent pas à l’accroche. A contrario des structures permanentes comme les centres sociaux constituent des opportunités tout à fait favorables. Dit autrement, et en termes institutionnels le projet de mobilisation des familles est partie intégrante du projet d’action sociale de votre CAF. Il n’est pas possible de penser les deux séparément et il est important de ne pas envoyer des messages paradoxaux, voire des injonctions contradictoires. 

La définition des objectifs doit aussi se faire en croisant les situations et les problématiques des familles. Il ne peut y avoir une dichotomie entre mobiliser les personnes et apporter des réponses aux personnes. Si la mobilisation est d’abord un objectif de votre point de vue, elle doit rapidement devenir un moyen au regard des personnes. 
Enfin les objectifs de la mobilisation sont aussi à croiser avec les questions de pouvoir et d’influence. En effet est-ce que tout le monde à intérêt à la mobilisation ? Rien n’est moins sûr. Cela peut générer de la complexité de la négociation nécessaire, voire l’introduction de rapports de force…

C. Les démarches de mobilisation 
Comme dans d’autres domaines, les CAF n’ont pas le monopole de l’intervention. On peut donc légitimement penser que  dans le domaine de la mobilisation des familles comme dans d’autres des initiatives existent. Les repérer sur un territoire donné est ici tout à fait. Cela peut rejoindre les initiatives d’autres acteurs que ce soit les CCAS par leur réalisation annuelle de l’analyse des besoins sociaux
 , qui incorpore un volet familial. 
Il nous semble ensuite nécessaire de revisiter les pratiques actuelles de mobilisation, lorsqu’elles existent.  Vont-elles, dans la pratique dans ce sens ? Prennent elles assez en compte les spécificités des publics ?  C’est ce que relevait le rapport de Martin HIRSCH en 2005
 en proposant d’établir une nouvelle relation des familles avec les services sociaux – et réciproquement sans doute …- . Pour les revisiter le passage par l’analyse des pratiques est nécessaire. 
Enfin pour développer ces démarches de mobilisation on peut aussi tenter de s’inspirer- sans faire du transfert pur et simple 
 de démarche de mobilisation communautaire
 . Les auteurs ont identifié les critères suivants pour définir la « mobilisation communautaire » : 

· la mobilisation implique de passer à l’action (incluant de préférence, des efforts de défense et de promotion des droits et des intérêts)

· plusieurs individus de la communauté sont impliqués dans l’action – et non seulement quelques employés d’un organisme

· la mobilisation va au delà de la provision d’un service ou d’une formation à une communauté – les membres de la communauté ne sont pas des récepteurs passifs

· la mobilisation accomplit quelque chose 

· la mobilisation est plus qu’un événement unique (réunion, atelier, etc.). 

· la mobilisation est catalysée par la communauté affectée- elle n’est pas simplement une réponse de celle-ci à une demande externe d’implication ; ou, si elle n’est pas issue de la communauté affectée, elle implique une participation importante de sa part. 
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